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 LA SUISSE EST DEPUIS LONGTEMPS  
 UNE SOCIÉTÉ DE MIGRATION 

Plus de 40 % de la population suisse a 
une histoire migratoire ; près d’un mariage 
sur trois est binational. La migration n’est 
pas un état d’exception, mais un élément 
constitutif de la réalité suisse. L’initiative,  
en revanche, construit la migration avant 
tout comme un problème et une menace. 
Elle s’oppose ainsi à une Suisse déjà  
marquée par la diversité, la mobilité et des 
réalités de vie post‑migratoires.

 RETOUR AU SYSTÈME DES  
 SAISONNIERS 

Les personnes sans passeport suisse  
seraient durablement exclues de la sécurité, 
de la vie familiale et de la naturalisation. 
Pour les personnes admises à titre provi‑
soire, aucune amélioration de statut ne 
serait plus prévue : ni établissement, ni  
naturalisation, ni droits civiques. Pour 
toutes les autres personnes sans passe‑
port suisse, les obstacles à un séjour 
stable et à l’égalité des droits seraient for‑
tement renforcés. L’initiative renoue ainsi 
avec la logique de l’ancien statut de sai‑
sonnier : travailler oui – appartenir non. Les 
personnes sont considérées avant tout 
comme utiles économiquement, sans leur 
accorder une participation politique et 
des droits sécurisés équivalents.

 ATTAQUE CONTRE LES DROITS  
 HUMAINS ET L’ÉTAT DE DROIT 

L’initiative remet en question le droit au  
regroupement familial, tant pour les Suisses 
que pour les personnes établies sans pas‑
seport suisse. Elle veut refuser des droits 
fondamentaux aux réfugiés reconnus. Elle 
remet ainsi en cause les conventions inter‑
nationales relatives aux droits humains et 
accepte consciemment la possibilité d’une 
dénonciation de la Convention de Genève 
sur les réfugiés, de la CEDH et des pactes 
de l’ONU sur les droits humains. 



Elle déplace ainsi des principes fonda‑
mentaux de l’État de droit dans le traite‑
ment des personnes en quête de pro
tection et de la migration. En même 
temps, elle remet en cause l’image de la 
Suisse comme État de droit humanitaire.

 LA DÉMOCRATIE SIGNIFIE  
 PARTICIPATION – PAS EXCLUSION 

Celles et ceux qui vivent ici, travaillent ici 
et font partie de la société contribuent  
à la façonner et devraient pouvoir y parti‑
ciper. La démocratie vit de l’égalité des 
droits et de la participation politique – non 
de l’exclusion et de la problématisation 
politique de la migration. L’initiative renforce 
toutefois un système à deux vitesses 
entre les personnes pleinement reconnues 
et celles dont la présence est constam‑
ment remise en question. Elle contribue 
ainsi à légitimer davantage des méca‑
nismes d’exclusion racialisés.

 L’INITIATIVE MET EN DANGER LES 
 RELATIONS BILATÉRALES AVEC L’UE 

L’initiative exige, sous certaines conditions, 
la résiliation de l’accord sur la libre circu
lation des personnes avec l’UE. En raison 
de la clause guillotine, c’est l’ensemble 
des accords bilatéraux qui pourrait tom‑
ber, avec des conséquences graves pour 
l’économie, la recherche, l’emploi et la 
coopération internationale. Sans libre cir‑
culation, il serait également beaucoup 
plus difficile pour les Suisses de vivre, tra‑
vailler ou étudier en Europe – comme le 
montre l’exemple du Royaume‑Uni.

L’initiative mise sur la limitation nationale 
et le repli comme réponse politique aux 
défis sociétaux. En même temps, elle 
pourrait affaiblir l’interconnexion interna‑
tionale de la Suisse et aggraver encore les 
problèmes économiques et sociaux au 
lieu de contribuer à leur résolution.

 L’INITIATIVE FAIT DES MIGRANT·E·S 
 DES BOUCS ÉMISSAIRES 

La pénurie de logements, la hausse des 
loyers ou la surcharge des infrastructures 
ne sont pas dues à la migration, mais à 
des décisions politiques : manque de loge‑
ments d’utilité publique, privatisations, 
évasion fiscale et inégalités sociales. L’ini‑
tiative déplace pourtant l’attention vers  
la migration et rend les migrant·e·s res‑
ponsables de problèmes sociétaux. Les 
causes structurelles des inégalités so‑
ciales disparaissent ainsi du débat, et les 
tensions sociales s’aggravent.

 CONCLUSION : CE QUI EST EN JEU 

L’initiative ne concerne pas seulement la 
migration, mais des conceptions fonda‑
mentales de l’appartenance à la Suisse et 
des conditions de la participation. Elle  
renforce les inégalités entre personnes 
avec et sans passeport suisse et remet en 
question une société ouverte et pluraliste. 

Elle s’inscrit dans une évolution politique 
observable ailleurs : les crises sociales sont 
de plus en plus traitées par des réponses 
nationalistes et migratoires, au détriment 
de la participation démocratique, des 
droits sociaux et de la cohésion. 

Et cela ne concerne pas un avenir loin‑
tain : dans quelques années, la Suisse 
comptera environ 9,5 millions d’habi‑
tant·e·s, ce qui activerait rapidement les 
mécanismes prévus par l’initiative.
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